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AMENDEMENTS

PROPOSITION DE DÉCRET
portant modification du Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

afin de garantir une présence équilibrée de femmes et d’hommes  
au sein des collèges communaux et provinciaux de Wallonie

Amendement n° 1

L’article 1er de la proposition de décret portant modifica-
tion du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion afin de garantir une présence équilibrée de femmes et 
d’hommes au sein des collèges communaux et provinciaux 
de Wallonie, est remplacé par ce qui suit :

«  Dans l’article L1123-1, §2, alinéa 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, la phrase « Il 
présente des personnes de sexe différent. » est remplacée 
par les phrases «  Il présente des personnes qui sont, au 
maximum pour deux tiers d’entre elles, du même sexe. Il 
peut être dérogé à la disposition qui précède dans le cas où 
les groupes politiques liés par le projet de pacte de majorité 
ne comprennent pas de membres d’un des sexes en nombre 
suffisant, et au maximum à concurrence du nombre de 
membres du sexe concerné manquants, sans préjudice de 
l’article L1123-8, §2. » ».

JUSTIFICATION

La proposition de décret renforce les obligations éta-
blies pour garantir une présence équilibrée de femmes 
et d’hommes au sein des collèges communaux, en pré-
voyant que deux tiers au maximum de membres du col-
lège communal sont du même sexe.

Toutefois, le Code dispose que le bourgmestre et les 
échevins doivent être désignés parmi les membres du 
conseil communal. Il ne peut donc pas être exclu que 
dans certaines communes, le nombre de conseillers 
communaux d’un des deux sexes au sein des groupes qui 
forment le pacte de majorité soit trop faible pour pour-
voir un tiers au moins des mandats au sein du collège 
communal. L’hypothèse apparaît exceptionnelle mais il 
appartient au législateur de la prendre en compte.

La proposition de décret prévoyait, dans cette hypo-
thèse exceptionnelle, d’élargir le dispositif extraordinaire 
prévu par l’article L1123-8, §2, du Code (désignation 
d’un échevin hors conseil) au nombre de mandats requis 
pour atteindre un tiers au moins au sein du collège. 

Il est toutefois apparu, lors de l’échange de vues inter-
venu en commission en date du 24 février 2015 , qu’une 
telle formule était inappropriée. Il est donc proposé de 
corriger la proposition de décret sur ce point et de pré-
voir une dérogation à la règle 2/3 – 1/3 dans l’hypothèse 
où les groupes politiques formant le pacte de majorité 

manqueraient de conseillers communaux d’un des sexes, 
et au maximum à concurrence du nombre manquant de 
conseillers communaux dudit sexe.

En d’autres termes, pour mettre en œuvre la règle 
de principe visant à garantir à un tiers au moins la 
présence de chaque sexe au sein du collège, il est fait 
appel aux conseillers communaux du sexe minoritaire 
dans la mesure du possible et à due concurrence. Si par 
impossible, il n’y a pas de conseillers du sexe requis en 
nombre suffisant pour respecter la règle de principe, il 
est permis d’y déroger pour la fraction manquante, sans 
préjudice de l’article L1123-8, §2, Code.

Amendement n° 2

L’article 2 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit : 

« Dans l’article L1123-3, du même Code, l’alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit : 

« Les deux tiers au maximum des membres du collège 
sont du même sexe. Il peut être dérogé à la disposition qui 
précède dans le cas où les groupes politiques liés par le 
pacte de majorité ne comprennent pas de membres d’un 
des sexes en nombre suffisant, et au maximum à concur-
rence du nombre de membres du sexe concerné manquants, 
sans préjudice de l’article L1123-8, §2. » ».

JUSTIFICATION

Voir justification de l’amendement n°1.

Amendement n° 3

L’article 5 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit :

« Dans l’article L2212-39, §2, alinéa 2, du même Code, 
la phrase « Il présente des personnes de sexe différent. » 
est remplacée par la phrase « Il présente des personnes qui 
sont, au maximum pour deux tiers d’entre elles, du même 
sexe. Il peut être dérogé à la disposition qui précède dans 
le cas où les groupes politiques liés par le projet de pacte 
de majorité ne comprennent pas de membres d’un des 
sexes en nombre suffisant, et au maximum à concurrence 
du nombre de membres du sexe concerné manquants, sans 
préjudice de l’article L2212-40, §2. » ».
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JUSTIFICATION

La proposition de décret renforce les obligations éta-
blies pour garantir une présence équilibrée de femmes 
et d’hommes au sein des collèges communaux, en pré-
voyant que deux tiers au maximum de membres du col-
lège communal sont du même sexe.

Toutefois, le Code dispose que le bourgmestre et les 
échevins doivent être désignés parmi les membres du 
conseil communal. Il ne peut donc pas être exclu que 
dans certaines communes, le nombre de conseillers 
communaux d’un des deux sexes au sein des groupes qui 
forment le pacte de majorité soit trop faible pour pour-
voir un tiers au moins des mandats au sein du collège 
communal. L’hypothèse apparaît exceptionnelle mais il 
appartient au législateur de la prendre en compte.

La proposition de décret prévoyait, dans cette hypo-
thèse exceptionnelle, d’élargir le dispositif extraor-
dinaire prévu par l’article L2212-40, §2, du Code 
(désignation d’un échevin hors conseil) au nombre de 
mandats requis pour atteindre un tiers au moins au sein 
du collège. 

Il est toutefois apparu, lors de l’échange de vues inter-
venu en commission en date du 24 février 2015 , qu’une 
telle formule était inappropriée. Il est donc proposé de 
corriger la proposition de décret sur ce point et de pré-
voir une dérogation à la règle 2/3 – 1/3 dans l’hypothèse 
où les groupes politiques formant le pacte de majorité 
manqueraient de conseillers communaux d’un des sexes, 
et au maximum à concurrence du nombre manquant de 
conseillers communaux dudit sexe.

En d’autres termes, pour mettre en œuvre la règle 
de principe visant à garantir à un tiers au moins la pré-
sence de chaque sexe au sein du collège, il est fait appel 

aux conseillers provinciaux du sexe minoritaire dans la 
mesure du possible et à due concurrence. Si par impos-
sible, il n’y a pas de conseillers du sexe requis en nombre 
suffisant pour respecter la règle de principe, il est permis 
d’y déroger pour la fraction manquante, sans préjudice 
de l’article L2212-40, §2, du Code.

Amendement n° 4

L’article 6 de la même proposition de décret est remplacé 
par ce qui suit : 

« Dans l’article L2212-40, §1er, du même Code, l’alinéa 
4 est remplacé par ce qui suit : 

« Les deux tiers au maximum des membres du collège 
sont du même sexe. Il peut être dérogé à la disposition qui 
précède dans le cas où les groupes politiques liés par le 
pacte de majorité ne comprennent pas de membres d’un 
des sexes en nombre suffisant, et au maximum à concur-
rence du nombre de membres du sexe concerné manquants, 
sans préjudice de l’article L2212-40, §2.

Le collège est responsable devant le conseil ».

JUSTIFICATION

Voir justification de l’amendement n°3.

H. Ryckmans

J.-L. Crucke

D. Fourny

C. Collignon


